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Projet de loi 
autorisant le Conseil d'Etat à adhérer à l'accord intercantonal sur 
la collaboration dans le domaine de la pédagogie spécialisée  
(C 1 08.0) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève, 
vu les articles 48 et 62, alinéa 3, de la constitution fédérale, du 18 avril 1999; 
vu l'article 20 de la loi fédérale sur l'élimination des inégalités frappant les 
personnes handicapées, du 13 décembre 2002; 
vu l'article 99 de la constitution de la République et canton de Genève, du 24 
mai 1847; 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Adhésion 
Le Conseil d'Etat est autorisé à adhérer, au nom de la République et canton 
de Genève, à l'accord intercantonal sur la collaboration dans le domaine de la 
pédagogie spécialisée, du 25 octobre 2007, adopté par la Conférence suisse 
des directeurs cantonaux de l'instruction publique, dont le texte est joint à la 
présente loi. 
 
Art. 2 Exécution et autorisation 
Le Conseil d'Etat, et sur délégation, le département de l'instruction publique 
sont chargés de l'exécution de l'accord. 
 
Art. 3 Entrée en vigueur 
La présente loi entre en vigueur le lendemain de sa promulgation dans la 
Feuille d'avis officielle. 
 
 Certifié conforme 
 Le chancelier d’Etat : Robert Hensler 
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Accord intercantonal sur la 
collaboration dans le domaine de 
la pédagogie spécialisée 

C 1 08

du 25 octobre 2007 

 
 
I. But et principes de l’Accord 
 
Art. 1 But 
Les cantons concordataires travaillent ensemble dans le domaine de la 
pédagogie spécialisée dans le but de respecter les obligations découlant de la 
Constitution fédérale de la Confédération suisse1, de l'Accord intercantonal 
sur l'harmonisation de la scolarité obligatoire2

 et de la loi fédérale sur 
l'élimination des inégalités frappant les personnes handicapées3

3. En 
particulier, 

a) ils définissent l'offre de base qui assure la formation et la prise en 
charge des enfants et des jeunes à besoins éducatifs particuliers, 

b) ils promeuvent l'intégration de ces enfants et de ces jeunes dans l'école 
ordinaire, 

c) ils s'engagent à utiliser des instruments communs. 
 

                                                           
1  RS 101 
2  Recueil des bases légales de la CDIP, ch. 1.2 
3  RS 151.3 
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Art. 2 Principes de base 
La formation dans le domaine de la pédagogie spécialisée repose sur les 
principes suivants: 

a) la pédagogie spécialisée fait partie du mandat public de formation; 
b) les solutions intégratives sont préférées aux solutions séparatives, ceci 

dans le respect du bien-être et des possibilités de développement de 
l'enfant ou du jeune concerné et en tenant compte de l'environnement et 
de l'organisation scolaires; 

c) le principe de gratuité prévaut dans le domaine de la pédagogie 
spécialisée; une participation financière peut être exigée des titulaires de 
l'autorité parentale pour les repas et la prise en charge; 

d) les titulaires de l'autorité parentale sont associés à la procédure de 
décision relative à l'attribution de mesures de pédagogie spécialisée. 

 
II. Droit aux mesures de pédagogie spécialisée 
 
Art. 3 Ayants droit 
De la naissance à l'âge de vingt ans révolus, les enfants et les jeunes qui 
habitent en Suisse ont droit à des mesures appropriées de pédagogie 
spécialisée dans les conditions suivantes: 

a) avant le début de la scolarité: s'il est établi que leur développement est 
limité ou compromis ou qu‘ils ne pourront pas suivre l'enseignement de 
l'école ordinaire sans soutien spécifique, 

b) durant la scolarité obligatoire: s'il est établi qu'ils sont entravés dans 
leurs possibilités de développement et de formation au point de ne pas 
ou de ne plus pouvoir suivre l'enseignement de l'école ordinaire sans 
soutien spécifique, ou lorsqu'un autre besoin éducatif particulier a été 
constaté. 

 
III. Définition de l'offre de base en pédagogie spécialisée 
 
Art. 4 Offre de base 
1 L'offre de base en pédagogie spécialisée comprend 

a) le conseil et le soutien, l'éducation précoce spécialisée, la logopédie et la 
psychomotricité, 

b) des mesures de pédagogie spécialisée dans une école ordinaire ou dans 
une école spécialisée, ainsi que  

c) la prise en charge en structures de jour ou à caractère résidentiel dans 
une institution de pédagogie spécialisée. 
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2 Les cantons prennent en charge l'organisation des transports nécessaires 
ainsi que les frais correspondants pour les enfants et les jeunes qui, du fait de 
leur handicap, ne peuvent se déplacer par leurs propres moyens entre leur 
domicile et l'établissement scolaire et/ou le lieu de thérapie. 
 
Art. 5 Mesures renforcées 
1 Lorsque les mesures octroyées avant l'entrée en scolarité ou dans le cadre de 
l'école ordinaire s'avèrent insuffisantes, une décision quant à l'attribution de 
mesures renforcées doit être prise sur la base de la détermination des besoins 
individuels. 
2 Les mesures renforcées se caractérisent par certains ou par l'ensemble des 
critères suivants: 

a) une longue durée, 
b) une intensité soutenue, 
c) un niveau élevé de spécialisation des intervenants, ainsi que 
d) des conséquences marquantes sur la vie quotidienne, sur 

l'environnement social ou sur le parcours de vie de l'enfant ou du jeune. 
 
Art. 6 Attribution des mesures 
1 Les cantons concordataires désignent les autorités compétentes, chargées de 
l'attribution des mesures de pédagogie spécialisée. 
2 Les autorités compétentes pour l'attribution des mesures de pédagogie 
spécialisée désignent les prestataires de services. 
3 La détermination des besoins individuels prévue à l'art. 5, al. 1, se fait dans 
le cadre d'une procédure d'évaluation standardisée, confiée par les autorités 
compétentes à des services d'évaluation distincts des prestataires. 
4 La pertinence des mesures attribuées est réexaminée périodiquement. 
 
IV. Instruments d'harmonisation et de coordination 
 
Art. 7 Instruments communs 
1 Les cantons concordataires utilisent dans la législation cantonale, dans le 
concept cantonal relatif au domaine de la pédagogie spécialisée, ainsi que 
dans les directives correspondantes 

a) une terminologie uniforme, 
b) des standards de qualité uniformes pour la reconnaissance des 

prestataires, et 
c) une procédure d'évaluation standardisée pour la détermination des 

besoins individuels, selon l'art. 6, al. 3. 
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2 La Conférence suisse des directeurs cantonaux de l'instruction publique 
(CDIP) est responsable du développement et de la validation scientifiques des 
instruments communs prévus à l'al. 1. 
Elle consulte à cet effet les organisations faîtières nationales d'enseignants, de 
parents et d'institutions pour enfants et jeunes en situation de handicap. 
3 Les instruments communs sont adoptés par l'Assemblée plénière de la 
CDIP, à la majorité des deux tiers de ses membres. Ils sont révisés par les 
cantons concordataires selon une procédure analogue. 
4 L'offre de base en pédagogie spécialisée est prise en considération dans le 
cadre du monitorage national de l'éducation. 
 
Art. 8 Objectifs d'apprentissage 
Les niveaux d'exigence dans le domaine de la pédagogie spécialisée sont 
adaptés à partir des objectifs d'apprentissage fixés dans les plans d'études et 
des standards de formation de l'école ordinaire; ils prennent en compte les 
besoins et capacités individuels de l'enfant ou du jeune. 
 
Art. 9 Formation des enseignants et du personnel de la pédagogie 

spécialisée 
1 La formation initiale des enseignants spécialisés et du personnel de la 
pédagogie spécialisée intervenant auprès des enfants et des jeunes est définie 
dans les règlements de reconnaissance de la CDIP ou dans le droit fédéral. 
2 Les cantons concordataires travaillent ensemble au développement d'une 
offre appropriée de formation continue. 
 
Art. 10 Bureau cantonal de liaison 
Chaque canton concordataire désigne à l'intention de la CDIP un bureau 
cantonal de liaison pour toutes les questions relatives au domaine de la 
pédagogie spécialisée. 
 
Art. 11 Prestations extracantonales 
Le financement des prestations fournies par des institutions de pédagogie 
spécialisée, à caractère résidentiel ou en externat, situées hors du canton se 
fonde sur la Convention intercantonale relative aux institutions sociales 
(CIIS)4. 
 

                                                           
4 Recueil des bases légales de la CDIP, ch. 3.2 
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V. Dispositions finales 
 
Art. 12 Adhésion 
L'adhésion à cet Accord est déclarée auprès du Comité de la CDIP. 
 
Art. 13 Dénonciation 
Toute dénonciation de cet Accord doit être déclarée auprès du Comité de la 
CDIP. Elle prend effet à la fin de la troisième année civile qui suit la 
dénonciation de l'Accord. 
 
Art. 14 Délai d'exécution 
Les cantons adhérant au présent Accord au-delà du 1er janvier 2011 sont 
tenus de l'appliquer dans un délai de six mois après sa ratification. 
 
Art. 15 Entrée en vigueur 
1 Le Comité de la CDIP fait entrer en vigueur le présent Accord à partir du 
moment où dix cantons au moins y ont adhéré, mais au plus tôt le 1er janvier 
2011. 
2 L'entrée en vigueur de l'Accord est communiquée à la Confédération. 
 
Art. 16 Principauté du Liechtenstein 
La principauté du Liechtenstein peut adhérer à l'Accord. Elle jouit alors des 
mêmes droits et doit s'acquitter des mêmes devoirs que les cantons 
signataires. 
 
 
Heiden, le 25 octobre 2007 
 
Au nom de la Conférence suisse des directeurs cantonaux de l’instruction 
publique 
 
La présidente: 
Isabelle Chassot 
 
Le secrétaire général: 
Hans Ambühl 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 
 
 
Mesdames et  
Messieurs les députés, 

 
Préambule 
En acceptant la réforme de la péréquation financière et de la répartition 

des tâches entre la Confédération et les cantons (RPT) en votation populaire 
le 28 novembre 2004, le peuple et les cantons suisses ont notamment 
introduit – à l'article 62, alinéa 3, de la constitution fédérale – le principe que 
les cantons pourvoient à une formation spéciale suffisante pour les enfants et 
les adolescents handicapés, au plus tard jusqu'à leur vingtième anniversaire. 
Jusqu'alors, c'était la Confédération qui déterminait et finançait les 
prestations dans le domaine de la pédagogie spécialisée. 

Par ailleurs, le 21 mai 2006, le peuple suisse a également accepté à une 
très large majorité les nouveaux articles constitutionnels sur la formation 
(notamment l’article 62, alinéas 2, 4, 5 et 6). Ce résultat a traduit clairement 
la volonté des citoyennes et citoyens du pays, et de façon aussi large dans le 
canton de Genève, de franchir un seuil qualitatif pour renforcer et améliorer 
l'offre de formation dans notre pays. Dès lors, les cantons ont accéléré leurs 
efforts de coordination et de coopération pour donner à ce nouvel article 62 
de la constitution fédérale des suites concrètes et communes. 

Dans ce contexte politique, la Conférence suisse des directeurs cantonaux 
de l’instruction publique (CDIP) et la Conférence intercantonale de 
l’instruction publique de la Suisse romande et du Tessin (CIIP) ont concrétisé 
la volonté exprimée par le peuple souverain sous la forme de deux accords 
intercantonaux au niveau suisse et d'un accord complémentaire, sur le plan 
romand, soit :  
a) l’accord intercantonal sur l’harmonisation de la scolarité 

obligatoire (niveau national, CDIP), dit concordat HarmoS (ou accord 
Harmos); 

b) la Convention scolaire romande - CSR (niveau régional, CIIP); 
c) l’accord intercantonal sur la collaboration dans le domaine de la 

pédagogie spécialisée (niveau national CDIP).  
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Il s'est agi – à teneur de ces deux premiers instruments intercantonaux – 
d'harmoniser le parcours de scolarité obligatoire, de renforcer l’égalité des 
chances, la qualité de formation pour tous les élèves et la perméabilité du 
système éducatif. Sur le plan formel, la ratification de ces deux accords fait 
l’objet de deux projets de lois distincts. 

L'accord intercantonal sur la collaboration dans le domaine de la 
pédagogie spécialisée répond, quant à lui, sur le plan suisse, aux exigences du 
processus complexe de péréquation financière, puisque les cantons doivent 
désormais assumer la pleine responsabilité des tâches et des charges en 
matière de pédagogie spécialisée (application de l'art. 62, al. 3). Dans la 
perspective de l'adaptation des législations cantonales et de la coordination 
des objectifs et des actions visant à inscrire le domaine de la pédagogie 
spécialisée dans le mandat public de formation de tous les élèves, y compris, 
et tout particulièrement dans une perspective affirmée d'intégration de ceux 
qui nécessitent la prise en compte de besoins spécifiques, la CDIP a adopté 
un accord visant la collaboration dans le domaine de la pédagogie spécialisée 
fournie aux enfants et adolescents handicapés. Cet accord repose sur les 
principes suivants : 
– l'ensemble du domaine de la pédagogie spécialisée fait désormais partie 

du mandat public de formation; 
– il n'y a plus de distinction entre bénéficiaires et non-bénéficiaires de l'AI; 
– dans la mesure du possible, les mesures intégratives doivent être préférées 

aux solutions séparatives (en respect du principe de proportionnalité), 
conformément à la loi fédérale de 2004 sur l'égalité pour les handicapés; 

– le principe de gratuité prévaut, comme pour la scolarité obligatoire; 
– les titulaires de l’autorité parentale sont associés à la procédure de 

décision attribuant des mesures. 
C'est la ratification de cet accord intercantonal sur la collaboration dans le 

domaine de la pédagogie spécialisée qui fait l'objet du présent projet de loi 
soumis à l'approbation du Grand Conseil. 

En présentant simultanément trois projets de loi visant à la ratification 
des accords adoptés par la CDIP et la CIIP, le Conseil d'Etat tient à souligner 
qu'ils font partie d'un dispositif coordonné, cohérent et solidaire, dès lors 
qu'ils s'inscrivent tous les trois dans la mise en œuvre de l'article 62 de la 
constitution fédérale. C'est pourquoi le Conseil d'Etat propose au Grand 
Conseil un traitement conjoint des trois objets soumis ratification. 
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Pourquoi un accord intercantonal sur la collaboration dans le domaine 
de la pédagogie spécialisée? 

Le nouvel accord intercantonal sur la collaboration dans le domaine de la 
pédagogie spécialisée est, au sens de l'article 48 de la Constitution fédérale, 
un accord à caractère normatif passé entre les cantons (ce que l'on appelle un 
concordat). Sur le plan de la forme juridique, il possède le même statut que le 
concordat intercantonal sur la coordination scolaire de 1970 (C 1 05) et que 
les accords intercantonaux sur la reconnaissance des diplômes de fin d'études 
(C 1 15), ou encore sur l'harmonisation de la scolarité obligatoire (concordat 
HarmoS, adopté le 14 juin 2007 par la CDIP et en voie de ratification dans 
les parlements cantonaux). 

Pour adhérer à cet accord, le canton doit procéder à sa ratification en 
autorisant le Conseil d'Etat à adhérer, au nom de la République et canton de 
Genève, à l'accord intercantonal sur la collaboration dans le domaine de la 
pédagogie spécialisée du 25 octobre 2007, adopté par la Conférence suisse 
des directeurs cantonaux de l'instruction publique 

L'accord intercantonal sur la collaboration dans le domaine de la 
pédagogie spécialisée a été adopté par la Conférence suisse des directeurs 
cantonaux de l'instruction publique (CDIP) le 25 octobre 2007.  

Le concordat constitue un accord-cadre qui édicte des principes généraux 
et les conditions-cadres pour la mise en œuvre de la pédagogie spécialisée. 
En outre, cet accord comporte des instruments communs, dont une 
terminologie uniforme et des standards de qualité pour la reconnaissance des 
prestataires. 

En effet, suite à l’entrée en vigueur de la RPT, chaque canton aura 
l'obligation de concevoir et adopter un concept pour la pédagogie spécialisée. 
Afin d'éviter 26 solutions cantonales différentes, l'accord-cadre adopté par la 
CDIP détermine les principes qui seront communs à tous les cantons 
concordataires, soit notamment les ayants droit, l'offre de base de pédagogie 
spécialisée (offre minimale garantie) complétée de mesures renforcées pour 
les cas les plus lourds et/ou complexes, ainsi que diverses dispositions 
relatives aux procédures de décision et à divers éléments de coordination 
intercantonale. 

Le canton de Genève, en ratifiant ce concordat, devra mettre en œuvre ces 
principes communs et il sera tenu de les respecter dans son concept, en lieu et 
place des critères découlant actuellement de la loi fédérale sur l'assurance-
invalidité (LAI) et de son règlement d'application (RAI). 
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Le Grand Conseil se prononcera prochainement sur le projet de loi – 
précurseur – sur l'intégration des enfants et des jeunes à besoins éducatifs 
particuliers ou handicapés  (PL 9865) qui, à la suite des travaux des membres 
de la commission de l'enseignement, de l'éducation et de la culture, intègre 
d'ores et déjà les principes et les dispositions prévus dans cet accord 
intercantonal. 
 
Calendrier 

A teneur de l'article 15 de l'accord, celui-ci entrera en vigueur à partir du 
moment où dix cantons au moins y auront adhéré, mais au plus tôt le 
1er janvier 2011. 

Ce délai a été prévu en vertu de l'article 197, chiffre 2, des dispositions 
transitoires de la Constitution fédérale, qui crée une « période tampon », d'au 
moins trois ans durant laquelle les prestations de l'assurance-invalidité dans le 
domaine de la formation scolaire spéciale doivent être garanties par les 
cantons. Les termes exacts de cette disposition sont les suivants : « dès 
l'entrée en vigueur de l'arrêté fédéral du 3 octobre 2003 concernant la 
réforme de la péréquation financière et de la répartition des tâches entre la 
Confédération et les cantons, les cantons assument les prestations actuelles 
de l'assurance-invalidité en matière de formation scolaire spéciale (y 
compris l'éducation pédago-thérapeutique précoce selon l'article 19 de la loi 
fédérale du 19 juin 1959 sur l'assurance-invalidité) jusqu'à ce qu'ils 
disposent de leur propre stratégie en faveur de la formation scolaire 
spéciale, qui doit être approuvée, mais au minimum pendant trois ans ». 

Aussi, l'accord intercantonal ne serait entré en vigueur pour le canton 
avant le 1er janvier 2011, période qui coïncide avec le délai transitoire de 
l'article 197, chiffre 2, des dispositions transitoires de la Constitution 
fédérale. 

Toujours est-il que le canton peut d'ores et déjà adhérer au concordat sur 
la collaboration dans le domaine de la pédagogie spécialisée. 

 
 

Commentaires article par article de l'accord 
Les commentaires ci-après synthétisent le « Commentaire de la CDIP du 

4 décembre 2007 des dispositions de l'accord intercantonal sur la 
collaboration dans le domaine de la pédagogie spécialisée » (annexe 2). 
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Art. 1 Buts 

L'article 1 décrit la finalité générale de l'accord, à savoir collaborer entre 
cantons signataires dans le domaine de la pédagogie spécialisée dans le but 
de respecter les obligations fixées par la Constitution fédérale, par l'accord 
intercantonal sur l'harmonisation de la scolarité obligatoire et par la loi 
fédérale sur l'élimination des inégalités frappant les personnes handicapées, 
du 13 décembre 2002 (LHand). 

Lettre a 
Les cantons concordataires doivent s'entendre sur une définition 

commune des ayants droit ainsi que sur l'offre de base en pédagogie 
spécialisée (cf. les articles 3 et 4). 

Lettre b 
Le but du concordat est de promouvoir l'intégration et la prise en charge 

particulières des ayants droit dans l'école ordinaire. 
Lettre c 
L'article 7 de l'accord définit les trois instruments communs. A noter que 

parmi les instruments prévus dans le domaine de la pédagogie spécialisée 
figure en particulier une terminologie uniforme. Cette terminologie doit 
notamment permettre une interprétation univoque des dispositions du 
concordat. 

La référence pour l'harmonisation de la scolarité obligatoire sera à l'avenir 
le concordat HarmoS. 

 
Art. 2 Principes de base 

L'article 2 définit les principes de base pour la formation dans le domaine 
de la pédagogie spécialisée. 

Lettre a 
Il s'agit d'un principe capital, soit la définition du domaine de la 

pédagogie spécialisée en tant que partie intégrante du mandat public de 
formation, et donc de l'enseignement public. 

Dans la mesure où des formes spécifiques et adaptées d'enseignement ou 
d'autres mesures de prise en charge s'avèrent indispensables pour des enfants 
et des jeunes dont les besoins éducatifs particuliers ne sauraient être satisfaits 
par l'école ordinaire, il est du devoir du canton de mettre en place les 
dispositifs nécessaires correspondants. 
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Lettre b 
La LHand exige des cantons qu'ils encouragent l'intégration des enfants et 

adolescents handicapés dans l'école ordinaire (art. 20). Cette injonction est 
simplement rappelée sous lettre b. Les solutions intégratives doivent être 
mises en avant dans la mesure où le bien-être et les perspectives de 
développement de l'enfant ou du jeune peuvent y gagner. 

Il va sans dire que la promotion de l'intégration ne peut faire fi du 
contexte scolaire; elle doit également prendre en compte les possibilités et les 
difficultés liées à l'organisation locale de l'établissement scolaire et aux 
incidences sur l'environnement (groupes classes, personnes ressources, 
organisation horaire et matérielle, problèmes techniques) de manière à éviter 
toute situation ingérable ou extrêmement problématique pour l'établissement 
scolaire. 

Lettre c 
L'article 62, alinéa 2, de la Constitution fédérale garantit la gratuité de 

l'enseignement de base dans les écoles publiques. Il en va ainsi de même pour 
les offres de pédagogie spécialisée en cohérence avec l'article 2, lettre a, de 
l'accord. Ce principe n'est toutefois pas applicable aux coûts des repas et de la 
prise en charge dans les structures de jour ou à caractère résidentiel. En effet, 
dans ces derniers cas, l'accord prévoit qu'une participation financière peut 
être exigée de la part des titulaires de l'autorité parentale. 

Lettre d 
Il est explicitement prévu que les titulaires de l'autorité parentale soient 
associés au processus de décision permettant de déterminer l'offre 
correspondant aux besoins de l'enfant ou du jeune. La procédure qui mène à 
la décision est décrite à l'article 6. S'agissant du droit de recours pour les 
ayants droit et les titulaires de l'autorité parentale, celle-ci est déterminée par 
la législation cantonale sur la juridiction administrative. 

 

Art. 3 Ayants droit 
C'est la notion de droit aux mesures de pédagogie spécialisée qui incarne 

la principale différence entre le régime issu de la RPT et celui déterminé 
jusqu'ici par l'assurance-invalidité. Dans la terminologie administrative, les 
enfants et les jeunes en situation de handicap n'auront plus le statut d'assurés, 
mais d'élèves. En conséquence de la RPT, le canton assumera désormais 
intégralement les coûts de la pédagogie spécialisée. Pour cette raison, la 
définition du droit aux mesures de pédagogie spécialisée a été unifiée dans le 
concordat. 
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Le concordat a prévu que, si l'école publique est accessible à tous les 
enfants qui habitent en Suisse, il doit en aller de même pour les offres de 
pédagogie spécialisée. L'article 62 de la Constitution fédérale établit la limite 
d'âge de 20 ans révolus. 

L'article 3 distingue deux moments dans le parcours (lettre a et lettre b), 
soit avant et durant la scolarité obligatoire. 

Lettre a 
Ce sont le plus souvent les pédiatres qui identifieront les éventuels 

problèmes liés au développement de l'enfant et en informeront les parents. 
Hormis d'éventuelles mesures médicales (toujours à charge de l'assurance-
invalidité, voire de la LAMAL), une éducation spécialisée précoce peut être 
prodiguée avant le début de la scolarité directement auprès des familles ou, le 
cas échéant, en institution. 

Lettre b 
Durant la scolarité obligatoire, il s'agit de permettre aux enfants et aux 

jeunes rencontrant des entraves à leur développement et à leur formation de 
disposer d'un soutien adéquat pour pouvoir suivre une formation dans l'école 
ordinaire ou dans une structure scolaire adaptée. S'agissant de la période au-
delà de la scolarité obligatoire, les jeunes dont les entraves au développement 
ou à la formation n'empêchent pas la poursuite d'une formation pourront 
bénéficier, conformément à la loi sur l'assurance-invalidité, d'un soutien dans 
le cadre d'une première formation professionnelle ou générale. En effet, pour 
ces jeunes (dont l'invalidité sera reconnue par l'AI), il leur est garanti une 
prise en charge par cette assurance, dont les détails sont mentionnés à 
l'article 5 du RAI. 

Le canton pourrait toutefois se trouver confronté, dans certains cas, à la 
présence d'un besoin éducatif particulier qui ne serait pas considéré comme 
handicap par la LAI et libérant ainsi l'assurance de toute contribution 
financière. Dans ce cas de figure, l'accord laisse aux cantons leur totale marge 
d'appréciation pour le traitement de tels cas individuels. En d'autres termes, le 
canton peut, dans sa législation, prévoir que les prestations peuvent être 
fournies à ces jeunes libérés de la scolarité obligatoire. 
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Art. 4 Offre de base 
Vu la disparition des mesures de pédagogie spécialisée contenues dans la 

loi fédérale sur l'assurance-invalidité, il était essentiel que les cantons 
établissent quelle est l'offre de base en pédagogie spécialisée qu'ils s'engagent 
à assurer dans tous les cas (offre minimale). C'est dans ce sens que l'article 4 
prévoit le catalogue des prestations proposées. Chaque canton reste libre 
naturellement de maintenir ou d'ajouter des développements et d'étoffer le 
catalogue des prestations proposées. 

 
Art. 4 al. 1 let a 

Il s'agit d'un ensemble de mesures préparatoires à la formation et à 
l'éducation qui regroupe aussi bien le conseil et le soutien apportés aux 
parents et aux personnes impliquées face à certaines formes de handicap. On 
retrouve l'éducation précoce spécialisée qui est fournie à Genève par le 
service éducatif itinérant (SEI), mais aussi la logopédie et la psychomotricité, 
comme c'était d'ailleurs déjà prévu par les mesures de formation scolaire 
spéciale de l'assurance-invalidité. 

 
Art. 4 al. 1 let b 

La formation et la prise en charge couvrent diverses mesures de 
pédagogie spécialisée offertes dans une école ordinaire – que ce soit à titre 
ponctuel ou régulier, ou de manière plus intensive ou permanente, de façon à 
permettre l'intégration de l'enfant ou du jeune dans une classe ordinaire – ou 
offertes le cas échéant dans une école spécialisée. Il peut s'agir de classes 
spéciales au sein de l'école ordinaire dans lesquelles on regroupe, en effectif 
réduit, les élèves présentant certains types de besoins éducatifs particuliers. 

 
Art. 4 al. 1 let c 

Il s'agit d'un troisième paquet de mesures qui a pour but de permettre la 
formation et l'éducation face à des situations plus invalidantes. Il recouvre la 
prise en charge dans des institutions, soit des structures de jour (avec repas, 
encadrement et soins) ou des structures résidentielles (internat). 
 
Art. 4 al. 2 

Par analogie aux contributions versées jusqu'ici par l'AI, s'ajoutent en 
dernier lieu, parmi les prestations incluses dans l'offre de base, l'organisation 
et le financement des transports nécessaires. 
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La formulation de cet alinéa 2 laisse aux cantons la latitude de définir à 
qui la tâche est confiée. 
 
Art. 5 

L'accord intercantonal introduit, au travers de cet article, une distinction 
importante et nouvelle. En effet, jusqu'ici le système de l'AI fixait des 
catégories sur la base de critères médicaux normés et attribuait des mesures 
individuelles, autrement dit des mesures de pédagogie spécialisée définies au 
cas par cas sur la base d'un diagnostic. L'accord intercantonal prend une 
certaine distance avec l'approche purement thérapeutique centrée sur 
l'invalidité et sur l'individu. Fréquemment, un enfant ou un jeune bénéficiera 
d'une combinaison de « mesures globales scolaires » (fondées sur les 
ressources attribuées au niveau de l'établissement scolaire) et de « mesures 
individuelles particulières » (impliquant un soutien ou une intervention 
spécifique en sus de l'encadrement scolaire). 

Le fait qu'il n'y ait plus deux sources de financement (Confédération + 
canton), mais que le canton devienne, dans le cadre de la RPT, pleinement 
responsable de l'attribution de la gestion des ressources conduit à reformuler 
les différences d'intensité des mesures de pédagogie spécialisée. 

La gestion de l'offre de pédagogie spécialisée se fonde, pour une grande 
partie, sur les mesures mises à disposition de manière courante dans les 
établissements scolaires. Par exemple, un enfant bénéficiera, durant quelques 
mois ou quelques années, d'un apport ponctuel de logopédie ou de 
psychomotricité, sera pris en charge par un psychologue scolaire, recevra une 
assistance technique ou personnelle pour pallier un handicap visuel, auditif 
ou autre. Ces décisions en la matière seront prises dans le cadre du 
fonctionnement habituel de l'école sur la base de responsabilités clairement 
attribuées. Il appartiendra au canton de définir la répartition des moyens et de 
l'autonomie des établissements, voire de leur propre capacité d'intervention 
ou encore de centralisation. 

Le concordat prévoit que, lorsque des besoins d'une certaine ampleur ne 
peuvent plus se résoudre dans l'offre ordinaire déjà disponible, il faut 
procéder à une évaluation approfondie des besoins individuels. 

L'article 5, alinéa 1, inscrit par conséquent la nécessité d'une telle 
évaluation des besoins individuels avant de pouvoir décider l'attribution de 
mesures renforcées. Quatre caractéristiques sont énumérées à l'alinéa 2. Ces 
caractéristiques se combinent souvent l'une avec l'autre selon que les mesures 
renforcées doivent se prolonger sur plusieurs mois (lettre a), qu'elles 
impliquent des interventions plus ou moins régulières et intensives, par 
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exemple plusieurs fois quelques heures dans la semaine (lettre b), que le 
personnel requis doit être au bénéfice d'une spécialisation (lettre c), ou encore 
que des conséquences relativement lourdes ou stigmatisantes en découlent en 
raison de la solution choisie (moyens auxiliaires, placement en institution ou 
éloignement du milieu familial - lettre d). 

 
Art. 6 Attribution des mesures 
Art. 6 al. 1 

Cet article précise que le droit effectif aux offres de pédagogie doit 
pouvoir être fondé sur une décision formelle relevant de la procédure réglée 
par le droit cantonal. 

 
Art. 6 al. 2 

Le canton, par la désignation des prestataires de services, restreint le libre 
choix accordé aux titulaires de l'autorité parentale, sans pour autant ôter à ces 
derniers le droit accordé à l'article 2, lettre d, d'être associés aux décisions. Le 
canton s'assure ainsi d'un meilleur contrôle et il applique, en outre, les 
standards de qualité définis à l'article 7. Le canton peut ainsi travailler avec 
les prestataires qu'il a lui-même reconnus et accrédités. 

 
Art. 6 al. 3 

La procédure d'évaluation standardisée pour la détermination des besoins 
individuels doit permettre d'améliorer le pilotage du système et de limiter le 
risque d'explosion des coûts. Par ce biais, on instaure le système du double 
avis, en confiant le diagnostic à un service ou un centre qui n'est pas sensé 
fournir lui-même ensuite la prestation nécessaire ou jugée nécessaire. Il s'agit 
d'assurer la neutralité de cet examen en évitant l'auto-attribution des mandats 
thérapeutiques et éducatifs. Les services d'évaluation désignés le seront par le 
canton. L'évaluation globale recourt aux nouvelles classifications 
internationales, notamment la « classification internationale du 
fonctionnement du handicap et de la santé (ICF) et sa version pour l'enfance 
et la jeunesse (ICF-CY) » qui ont toutes deux été récemment adoptées par 
l'OMS. 
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Art. 6 al. 4 

Cet article prévoit que les mesures attribuées font l'objet d'une évaluation 
périodique de façon à vérifier si elles sont encore pertinentes. 

 
Art. 7 Instruments communs 

Cet article énumère les instruments d'harmonisation, d'assurance et de 
développement de la qualité applicables dans l'ensemble des cantons 
concordataires. 

 
Art. 7 al. 1 

Cet article détermine les trois instruments de base qui devront soutenir la 
coordination et la qualité dans l'offre et les prestations de pédagogie 
spécialisée; il est ainsi attendu des cantons concordataires qu'ils utilisent dans 
leur législation et dans leur concept cantonal, une terminologie uniforme 
(Annexe 3). L'accord contient le principe selon lequel les cantons définissent 
des « standards de qualité » (annexe 4), qui doivent servir de critères de base 
pour délivrer les autorisations de pratique aux prestataires (écoles, 
institutions, services, thérapeutes). Enfin, un instrument central voulu par la 
CDIP consiste en une procédure standardisée permettant d'établir une analyse 
approfondie des besoins individuels. Pour ce faire, la CDIP a mandaté des 
experts scientifiques et des groupes d'accompagnement. Cet instrument 
développé durant les années 2007 et 2008 est actuellement à l'épreuve dans 
une phase pilote impliquant notamment le canton de Genève. Cette procédure 
uniforme devrait être mise à disposition des cantons en automne 2009. 

 
Art. 7 al. 2 

Cet alinéa prévoit, comme dans le cadre d'HarmoS, que la CDIP procède 
au développement des trois instruments. 

 
Art. 7 al. 3 

Il est prévu que les instruments soient adoptés par l'Assemblée plénière 
avec une majorité d'au moins deux tiers de ses membres. 
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Art. 7 al. 4 
Cet alinéa appelle à la prise en compte de la pédagogie spécialisée dans le 

cadre du monitorage national de l'éducation. Le but est d'améliorer les bases 
statistiques aujourd'hui lacunaires, du fait principalement de l'absence d'une 
terminologie stable et suffisamment commune. 

 
Art. 8 Objectifs d'apprentissage 

Cet article prévoit qu'aucun nouveau plan d'études ne soit développé pour 
le domaine de la pédagogie spécialisée. En effet, les niveaux d'exigences 
doivent correspondre aux objectifs d'apprentissage et aux standards de 
formation fixés pour l'école ordinaire, mais bien entendu en tenant compte 
des situations individuelles très variables de chaque élève concerné. Ainsi, il 
n'est pas question à l'article 8 de développer, en termes d'apprentissage et de 
performance, des standards de formation supplémentaires hors du contexte de 
l'enseignement ordinaire. L'ensemble du présent accord part de l'idée que les 
enfants et les jeunes bénéficiant de prestations de pédagogie spécialisée sont 
des élèves ayant des besoins éducatifs particuliers. Les niveaux d'exigence 
seront donc précisés et adaptés en regard de ceux de l'école ordinaire, 
notamment en fonction des standards nationaux de formation qui auront été 
établis pour certaines disciplines. 

 
Art. 9 Formation des enseignants et du personnel de pédagogie 

spécialisée 
La CDIP a réglementé les conditions minimales de reconnaissance des 

diplômes cantonaux pour l'enseignement spécialisé, la logopédie et la 
psychomotricité. 

Les exigences en matière de qualifications du personnel actif auprès des 
enfants et des jeunes à besoins éducatifs particuliers doivent être adaptées à 
l'offre de base de la pédagogie spécialisée. A noter que les formations 
initiales pour le personnel enseignant mentionnées à l'alinéa 1 de l'article 9 
ont été pour la plupart intégrées ces dernières années au niveau des hautes 
écoles pédagogiques. 

D'autres professions peuvent être appelées à agir dans le domaine de la 
pédagogie spécialisée, le plus souvent sur la base de diplômes obtenus dans 
les HES Santé - Social - Arts. 
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L'éducation précoce spécialisée sera désormais ajoutée aux filières de 
formation du domaine de la pédagogie spécialisée reconnues par la CDIP. Il 
est prévu de l'introduire dans un nouveau règlement sur la reconnaissance des 
diplômes dans le domaine de la pédagogie spécialisée en tant qu'orientation 
spécifique. 

 
Art. 10 Bureau cantonal de liaison 

Au terme de l'article 10, les cantons doivent désigner un bureau de liaison 
cantonal à l'intention de la CDIP pour les questions relatives à la pédagogie 
spécialisée. Il s'agit, au travers de ce bureau, de poursuivre et d'entretenir des 
échanges et des collaborations dans le nouveau contexte posé par l'accord. 
 
Art. 11 

La Convention intercantonale relative aux institutions sociales (CIIS), 
adoptée en 2002 par la CDAS et entrée en vigueur le 1er janvier 2006, est 
conçue entre autres pour servir de base aux échanges intercantonaux dans le 
domaine de la pédagogie spécialisée. Afin de répondre aux exigences de la 
RPT, la convention CIIS a été adaptée et adoptée par la CDAS en septembre 
2007. Désormais, le principe du lieu de séjour vaut non seulement pour 
l'école ordinaire, mais également pour les établissements de pédagogie 
spécialisée. 

 
Art. 12 Adhésion 

L'adhésion à l'accord devra être déclarée par le Conseil d'Etat auprès du 
comité de la CDIP. 

 
Art. 13 Dénonciation 

Il est prévu une possibilité de dénoncer cet accord auprès du comité de la 
CDIP. Le délai de dénonciation est de trois ans. 

 
Art. 14 Délai d'exécution 

Les cantons – qui ne pourront adhérer au présent accord qu'après le délai 
prévu pour son entrée en vigueur – seront tenus de respecter leurs obligations 
dans un délai de 6 mois. Cette disposition a été prévue considérant que les 
dispositions de l'accord seront connues depuis plusieurs années et que les 
cantons auront eu le temps de s'y préparer. 
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Art. 15 Entrée en vigueur 
L'entrée en vigueur formelle de l'accord passe par une décision du comité 

de la CDIP. L'entrée en vigueur sera communiquée à la Confédération. 
Par ailleurs, sur la base de l'article 48a, alinéa 1, de la Constitution 

fédérale, la Confédération, à la demande des cantons intéressés, peut donner 
force obligatoire générale ou obliger certains cantons à adhérer à des 
Conventions intercantonales pour les « institutions d'intégration et de prises 
en charge des personnes handicapées ». 

En conséquence, l'article susmentionné ne s'applique que pour le domaine 
de la pédagogie spécialisée par le biais d'une prise en charge en structures de 
jour ou à caractère résidentiel au sens de l'article 4 al. 1 let c du présent 
accord. Ainsi, la force obligatoire générale ne pourrait être décrétée pour 
l'intégralité de cet accord. 

Cependant, le fait que cet accord détermine le cadre de référence de la 
pédagogie spécialisée que les cantons concordataires seraient appelés à 
respecter dans leur concept cantonal lui conserve globalement une grande 
importance. 

 
Art. 16 Principauté du Liechtenstein 

Il est prévu que le Liechtenstein puisse adhérer à l'accord. 
 
 

Conclusion 
Au bénéfice des explications qui précèdent, le Conseil d'Etat vous prie, 

Mesdames et Messieurs les députés, de bien vouloir prendre en considération 
puis adopter le présent projet de loi autorisant le Conseil d'Etat à adhérer, au 
nom de la République et canton de Genève, à l'accord intercantonal sur la 
collaboration dans le domaine de la pédagogie spécialisée, du 25 octobre 
2007. 
 
Annexes: 
1) Commentaire de la CDIP du 4 décembre 2007 des dispositions de 

l'accord intercantonal sur la collaboration dans le domaine de la 
pédagogie spécialisée 

2) Terminologie uniforme pour le domaine de la pédagogie spécialisée 
adoptée par la CDIP le 25 octobre 2007 sur la base de l'accord 
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intercantonal sur la collaboration dans le domaine de la pédagogie 
spécialisée 

3) Standards de qualité des cantons pour la reconnaissance des prestataires 
dans le domaine de la pédagogie spécialisée adoptés par la CDIP le 25 
octobre 2007 

4) Planification des charges financières (amortissements et intérêts) en 
fonction des décaissements prévus 

5) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant de la 
dépense nouvelle 
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